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Brèves politiques

Hezbollah

Kassem : Les combattants du parti resteront en Syrie

Institutions

Husseini : « L’accord de Doha a porté 
un coup sévère au pacte national » 
« L’assassinat de Rafic Hariri a ébranlé le pays et nous sommes encore en train d’en 
vivre les répercussions », a affirmé l’ancien président de la Chambre. 

Les soirées de commémo-
ration de Achoura organi-
sées par le Hezbollah sont 
l’occasion pour les principaux 
cadres de cette formation 
de prononcer des discours à 
caractère religieux, mais lors 
desquels ils font aussi le point 
sur la situation. Le numéro 
deux du parti, cheikh Naïm 
Kassem, a ainsi évoqué la 
crise syrienne, déclarant que 
les combattants du parti chiite 
resteront en Syrie tant qu’il le 
faudra. Selon le cheikh Kas-
sem, la crise en Syrie n’était 
pas destinée à rester limitée à 
ce pays. Il s’agissait d’un plan 
visant à créer des crises dans 
toute la région pour que tous 
les pays soient affaiblis et ne 
puissent plus qu’exécuter les 
volontés américaines et israé-
liennes.

Naïm Kassem a estimé que 
le plan américano-israélien 
« prévoyait de détruire la Sy-
rie pour y changer le régime, 
qui se tenait aux côtés de la 
Résistance ». Le projet devait, 
selon lui, remplacer ce régime 
par un autre à la solde des 
États-Unis et d’Israël, et à 
travers la Syrie, encercler ain-
si le Liban, qui se retrouvera 
coincé entre deux régimes, 
l’un hostile, l’autre ennemi. 
En même temps, les pressions 
augmenteraient sur l’Irak et 
l’Iran pour qu’Israël soit l’en-
tité la plus forte. « C’est cela 
le but ultime de la guerre qui 
a éclaté en Syrie », a déclaré le 
cheikh Kassem, qui a ajouté 
que c’est pour cette raison 
que le Hezbollah a envoyé ses 
combattants sur place, pour 
aider l’armée syrienne et les 

forces qui combattent à ses 
côtés, dans le but de mettre 
en échec le plan américano-
israélien.

Le responsable chiite a 
insisté sur le fait que le Hez-
bollah continuera à participer 
aux combats en Syrie, même 
si cela entraîne des pertes 
humaines. En fait, selon lui, 
le prix payé en participant aux 
combats « reste inférieur à ce-
lui qu’aurait coûté la réussite 
du plan américano-israélien, 
ou encore la présence des 
combattants takfiristes dans 
le Qalamoun et à Qousseir, 
car cela leur aurait permis de 

s’étendre vers le Liban, d’y 
créer un émirat et d’envoyer 
dans le reste des régions des 
voitures piégées ».

Le cheikh Kassem a aussi 
affirmé que le Hezbollah 
n’envoie pas ses combattants 
en Syrie par amour de la 
guerre, ni pour se battre à la 
place des Syriens. « Nos com-
battants se sont rendus en Sy-
rie, a-t-il dit, pour défendre 
notre dignité et pour la survie 
d’une résistance forte, face à 
l’ennemi israélien et takfi-
riste. »

Il a toutefois ajouté que 
la solution en Syrie est poli-

tique, car au final, nul ne 
peut modifier militairement 
l’équation dans son ensemble. 
Selon lui, les États-Unis af-
firment vouloir une solution 
politique, «  mais ils ne sont 
pas sincères, et tant qu’ils 
ne veulent pas de solution 
véritable, nous n’avons pas 
d’autre choix que de pour-
suivre le combat ».

Le secrétaire général ad-
joint du Hezbollah a aussi 
évoqué la crise des déplacés 
syriens, assurant que le Liban 
devrait former une commis-
sion ministérielle chargée de 
discuter avec le gouverne-

ment syrien de la possibilité 
du retour d’une partie des dé-
placés dans des zones à l’abri 
des combats. Il a dénoncé à 
ce sujet ceux qui, au Liban et 
ailleurs, refusent cette éven-
tualité pour ne pas donner, 
selon eux, une carte au régime 
syrien, sans tenir compte du 
drame et des menaces que 
représente la présence d’un 
si grand nombre de déplacés 
syriens au Liban.

Même son de cloche chez 
le chef du bloc parlementaire 
de la Résistance, Moham-
mad Raad, qui, également 
dans un discours à l’occasion 
de Achoura, a estimé que les 
«  takfiristes et les Israéliens 
sont les deux faces d’une 
même monnaie terroriste  ». 
M. Raad a précisé que la 
Résistance se renforce alors 
que l’ennemi israélien s’affai-
blit. Il a ainsi expliqué que les 
combattants du Hezbollah 
acquièrent une plus grande 
expérience militaire à travers 
la participation aux combats 
en Syrie. Selon lui, les Israé-
liens le savent, et c’est ce qui 
les rend plus inquiets. Il a 
aussi estimé que les États-
Unis cherchent à manœu-
vrer en Syrie, demandant un 
cessez-le-feu pour permettre 
aux combattants takfiristes 
de se ressaisir et ignorant 
les assauts qu’ils mènent en 
période de trêve... Pour Mo-
hammad Raad, le jeu est dé-
sormais découvert, les États-
Unis ne se souciant au final 
que de leurs propres intérêts, 
sans la moindre compassion 
pour les morts qui tombent 
chaque jour.

Zeina ANTONIOS

L’ancien président de la 
Chambre, Hussein Husseini, 
a estimé hier que l’accord 
de Doha a «  porté un coup 
sévère  » au pacte national et 
qu’un nouvel accord du genre 
prolongerait la crise que tra-
verse le pays. M. Husseini, qui 
s’exprimait lors d’une confé-
rence sur le «  morcellement 
des institutions  » organisée 
par la Chaire Riad el-Solh à 
la faculté de droit de l’Univer-
sité Saint-Joseph, a également 
passé en revue les raisons de la 
paralysie actuelle des institu-
tions.

« L’accord de Doha a para-
lysé le président de la Répu-
blique en lui octroyant trois 
ministres alors que la Consti-
tution et l’accord de Taëf lui 
demandent de créer un gou-
vernement équilibré et inter-
disent de ce fait qu’un groupe 
ou une communauté puissent 
détenir le tiers de blocage  », 
a souligné M. Husseini, cri-
tiquant implicitement le pac-
kage deal proposé par l’actuel 

chef du législatif, Nabih 
Berry, dont l’une des condi-
tions est d’octroyer le tiers de 
blocage aux pôles du 8 Mars. 

« Quand on paralyse le pré-
sident, on instaure un régime 
tyrannique. Demander un 
nouvel accord de Doha au-
jourd’hui, c’est demander de 
renouveler la crise. Je ne pense 
pas que le Liban puisse sup-
porter davantage de crises  », 
a-t-il dit, avant d’ajouter  : 
«  Résoudre la crise libanaise 
permettra de résoudre la crise 
régionale. » M. Husseini a en 
outre déclaré appuyer la der-
nière déclaration des évêques 
maronites, mercredi, dans 
laquelle ces derniers ont rejeté 
le package deal de M. Berry 
et ont demandé que l’élection 
présidentielle ne soit pas sou-
mise à des conditions préa-
lables à son déroulement. 

« Les Constitutions ne s’ap-
pliquent pas d’elles-mêmes  », 
a dit M. Husseini, appelant 
les forces politiques à respec-
ter la Loi fondamentale et, 
par extension, le pacte natio-
nal. « Le pacte national nous 

donne pour obligation de pré-
server les institutions et non 
de les saper », a-t-il ajouté.

L’accord de Taëf
et le pacte national 
malmenés

Pour Hussein Husseini, le 
pacte national se définit avant 
tout par la volonté des Libanais 
à vivre ensemble dans un même 
pays. « En 1946, un pacte natio-
nal non rédigé par écrit a per-
mis d’obtenir l’indépendance du 
Liban. À cette époque, les chré-
tiens ont renoncé à la protec-
tion étrangère et les musulmans 
à l’adhésion à la Syrie. C’est de 
là que la nation est née, d’un 
consensus pour vivre ensemble 
dans un État qui a des institu-
tions », a-t-il dit.

M. Husseini cite trois bases 
pour le pacte national : la créa-
tion d’une République démo-
cratique, la libération de tous 
les territoires libanais en appli-
cation des résolutions interna-
tionales et l’organisation des 
relations avec la Syrie sur des 
bases bien définies. «  Si on se 
met d’accord sur les bases du 

pacte national, les relations in-
ternes seront plus faciles », a-t-il 
déclaré.

M. Husseini estime que 
l’accord de Taëf, qui consacre 
le pacte national, a été victime 
au fil des années d’une série de 
coups qui ont mis à mal son 
application. Selon lui, la mort 
de l’ancien président de la Ré-
publique, René Moawad, qui 
était l’un des instigateurs de cet 
accord, a été le premier coup qui 
lui a été porté. Il affirme égale-
ment que l’assassinat en 2005 
de l’ancien Premier ministre, 
Rafic Hariri, « a ébranlé le pays 
et nous sommes encore en train 
d’en vivre les répercussions ».

«  Après l’assassinat de Rafic 
Hariri, il y a eu un accord qua-
dripartite qui a donné aux chré-
tiens le sentiment d’être mis à 
l’écart des décisions nationales. 
Tout cela a été mauvais pour 
le pacte national  », a souligné 
M. Husseini. Il a ajouté que 
« les chrétiens ont été réintégrés 
avec l’accord de Doha », celui-
là même qui a lié les mains du 
président de la République. 

L’ancien président du Parle-

ment est en outre persuadé que 
les Libanais sont aujourd’hui 
bien conscients des atteintes 
portées à la Constitution. «  Je 
pense que les Libanais par-
tagent le même avis concernant 
la situation actuelle. Il faudrait 
mettre en place une sorte de 
révolte constitutionnelle qui au-
rait pour slogan : “Le peuple de-
mande l’application de la loi” », 
a-t-il dit. Il a toutefois précisé 
que cette « révolte » ne devrait 
pas être violente. « Le Liban ne 
peut pas supporter davantage de 
violence », a-t-il mis en garde. 

« Lors de la guerre civile, cer-
tains ont dit que le Liban sui-
vra l’exemple de Chypre et sera 
partagé entre les différentes 
communautés. Mais cela n’a 
pas eu lieu car le peuple libanais 
est uni par la même langue, 
le même espoir et les mêmes 
aspirations. Même si on parle 
beaucoup de communauta-
risme ici, c’est un des rares pays 
où il y a autant d’acceptation 
religieuse  », a conclu l’ancien 
chef du législatif qui donne 
ainsi une lueur d’espoir face au 
sabotage des institutions.

Le Centre international des 
sciences de l’homme (CISH) 
a inauguré hier « l’École d’au-
tomne », édition 2016, à son 
siège à Jbeil. 

32 doctorants et étudiants 
arabes en master dans les do-
maines des sciences humaines 

(droit, sciences politiques, 
sociologie, histoire), ainsi que 
des professeurs d’université 
débattront lors de cette édi-
tion de l’événement autour 
du «  rôle des jeunes dans la 
transition démocratique ». 

Dans son allocution pro-

noncée pendant la séance 
inaugurale, le directeur du 
CISH, Adonis Acra, a esti-
mé que «  l’élément déclen-
cheur du changement ne peut 
émerger de l’extérieur de la 
société. Bien au contraire, 
il fait partie intégrante de 

ses composantes internes  ». 
«  Puisque les jeunes sont le 
pilier de la transition démo-
cratique en société, tous les 
luttes et les efforts devraient 
être déployés en vue de redy-
namiser leur rôle, notamment 
celui des étudiants universi-

taires  », a souligné M. Acra. 
Il a également mis l’accent 
sur l’importance de dévelop-
per les capacités des jeunes en 
matière de dialogue, d’accep-
tation de l’autre ayant une 
culture différente et d’éthique 
du débat.

Frontière

Des habitants de Ghajar inculpés 
en Israël d’espionnage pour
le Hezbollah

Sept habitants du village de 
Ghajar, situé à cheval entre la 
partie du Golan occupée par 
Israël et le Liban, ont été in-
culpés d’espionnage au profit 
du Hezbollah, a annoncé hier 
la police israélienne, rapporte 
l’AFP. 

Les suspects ont été arrêtés 
début septembre à la suite de 
la découverte deux mois plus 
tôt d’un sac contenant deux 
engins explosifs en prove-
nance du Liban, dissimulés 
sur une route près de la loca-
lité de Metoula, dans le nord 
d’Israël. Ils ont été inculpés 
d’espionnage au profit du 

Hezbollah, considéré comme 
une organisation « terroriste » 
par Israël, de contacts avec 
des agents étrangers, de tra-
fic d’armes et de drogue ainsi 
que d’assistance à l’ennemi en 
temps de guerre, a ajouté la 
police.

La radio publique a précisé 
qu’un membre du Hezbollah 
avait ordonné à ces suspects 
de commettre des attentats 
avec les engins explosifs dans 
la ville de Haïfa (nord d’Is-
raël), mais qu’un des membres 
du groupe avait proposé de les 
dissimuler près d’une base mi-
litaire où de nombreux soldats 

prennent l’autobus près de la 
frontière libanaise. Au cours 
de l’enquête, des téléphones 
portables avec des photos de 
sites en Israël susceptibles 
d’être la cible d’attentats ont 
été retrouvés, a ajouté la radio.

Après le retrait israélien 
unilatéral du Liban-Sud en 
2000, l’Onu a tracé une ligne 
bleue fixant la frontière qui 
place la partie nord de Ghajar 
au Liban et la partie sud dans 
le secteur du Golan occupé et 
annexé par Israël. Les habi-
tants de Ghajar sont des mu-
sulmans alaouites d’origine 
syrienne.

M. Husseini lors de sa conférence hier à l’Université Saint-Joseph. L’ancien chef du législatif, Hussein Husseini.               Photos Michel Sayegh


